


Suite donnée à la résolution non-législative du Parlement européen sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen en 2017
1.	Rapporteure: Eleonora EVI (EFDD / IT)
2.	Numéros de référence: 2018/2105 (INI)/A8-0411/2018/P8_TA-PROV(2018)0531
3.	Date d’adoption de la résolution: 13 décembre 2018
4.	Commission parlementaire compétente: commission des pétitions (PETI)
5.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Chaque année, le Parlement européen adopte une résolution sur le rapport annuel relatif aux activités du Médiateur européen. La dernière résolution a été adoptée le 13 décembre 2018 et porte sur les activités du Médiateur en 2017.
Dans cette résolution, le Parlement européen approuve notamment le rapport annuel pour l’année 2017 présenté par la Médiatrice le 16 mai 2018 et salue le travail qu'elle réalise et la collaboration qu’elle a mise en place pour améliorer la qualité de l’administration de l’Union. Il souligne également son inquiétude quant au fait que la majeure partie des enquêtes de la Médiatrice concernent la transparence et la responsabilité, y compris l’accès aux documents. Il se félicite du lancement du premier prix d’excellence de la bonne administration en 2017, soulignant le prix global remporté par la direction générale de la santé et de la sécurité alimentaire (SANTE) de la Commission pour avoir développé une coopération au sein de l’Union dans le but d'aider les Européens souffrant de maladies rares.
Les questions concernant la Commission portent, entre autres, sur les thèmes suivants: l’accès aux documents, la transparence du processus décisionnel de l’Union (trilogues), les procédures EU Pilot et les procédures d’infraction, les groupes d’experts de la Commission, la transparence en matière de représentation d’intérêts au niveau de l’Union, la nomination de son nouveau secrétaire général, la discussion sur le pantouflage, les conseillers spéciaux, les stages non rémunérés, les réunions avec les groupes de pression de l’industrie du tabac, les contrats à durée déterminée dans les États membres et la mise en œuvre de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.
6.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
«fait observer que la législation de l’Union relative à l’accès aux documents devrait être mise à jour; demande une nouvelle fois la révision du règlement (CE) nº 1049/2001 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2001 relatif à l’accès du public aux documents du Parlement européen, du Conseil et de la Commission en vue de faciliter également le travail de la Médiatrice dans sa mission de surveillance de l’accès que le Parlement européen, le Conseil et la Commission offrent à leurs documents; se félicite du lancement par la Médiatrice de la procédure accélérée pour le traitement des plaintes concernant l’accès aux documents» (paragraphe 8)
La Commission rappelle qu’en 2017, elle a intégré plus de 18 000 documents dans son registre public des documents. En outre, elle a divulgué, sur demande, des documents, en partie ou dans leur intégralité, dans 82 % des 6 255 cas en phase initiale et a accordé un accès plus large ou complet dans 46,9 % des 299 cas au stade de la demande confirmative.
La Commission a présenté au Parlement européen et au Conseil deux propositions législatives qui sont toujours pendantes: la proposition de refonte du règlement (CE) nº 1049/2001[footnoteRef:1], présentée en 2008, et la proposition de 2011 visant à étendre l’application du droit d’accès aux documents à l’ensemble des institutions, organes et organismes de l’Union[footnoteRef:2] (ce que l’on appelle la «lisbonisation» du règlement). [1:  	COM(2011) 137 final.]  [2:  	COM(2008) 229 final.] 

L’impasse actuelle est due à la divergence des positions du Conseil et du Parlement européen. Dans ces circonstances, il n’est pas réaliste d’espérer de nouveaux progrès tant que ces positions divergentes restent inchangées. La Commission a constamment aidé les autres institutions à parvenir à un consensus et n’a pas envisagé de retirer ces propositions.
La Commission reste également disposée à explorer des pistes permettant d’assurer une meilleure application du règlement (CE) nº 1049/2001, y compris en garantissant une publication plus proactive des informations et des documents.
«reconnaît la nécessité d’une transparence maximale du processus décisionnel de l’Union et salue l’enquête menée par la Médiatrice sur la pratique courante que constituent les négociations informelles entre les trois principales institutions de l’Union (trilogues); se dit favorable à la publication de tous les documents des trilogues, conformément aux arrêts rendus par la Cour de justice de l’Union européenne» (paragraphe 12)
La Commission a toujours tenu à améliorer la transparence du processus législatif et se félicite de l’évaluation généralement positive faite par la Médiatrice dans le cadre de son enquête. La Commission est déterminée à faire preuve d’une plus grande transparence dans les travaux législatifs de l’Union, ainsi que le prévoit l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» signé par les trois institutions le 13 avril 2016.
Dans ce contexte, les travaux menés en collaboration par les services des trois institutions en vue de mettre en place le portail législatif commun se poursuivent. Ce dernier constituera un moyen convivial pour les non-spécialistes d’accéder à des informations sur les procédures législatives en cours.
En juillet 2016, la Médiatrice a publié huit recommandations visant à renforcer la transparence des trilogues. Dans une de ces recommandations, elle invitait les institutions à rendre proactivement accessible le tableau «à quatre colonnes» des trilogues dès que possible après la conclusion des négociations (mais pas nécessairement pendant les négociations, car cela pourrait potentiellement nuire au processus de négociation entre les institutions).
En mars 2018, le Tribunal a rendu un arrêt dans l’affaire De Capitani (T-540/15), dans lequel il déclare que les points de vue des institutions reflétés dans les documents «à quatre colonnes» ne relèvent pas d’une présomption générale de non-divulgation, même lorsque la procédure est toujours en cours. Le caractère préliminaire des discussions, la nature sensible du sujet et le fait qu’aucun compromis n’a encore été trouvé ne constituent pas, à eux seuls, des motifs suffisants pour refuser l’accès. De l’avis du Tribunal, la divulgation ne peut être refusée qu’au cas par cas, lorsqu’il est démontré qu’octroyer l’accès aux documents en cause serait susceptible de porter concrètement et effectivement (et non hypothétiquement) atteinte au processus décisionnel en question.
La transparence des trilogues en tant que telle est dès lors, avant tout, une question qui relève des colégislateurs. En ce qui concerne les demandes d’accès aux documents adressées à la Commission, cette dernière se conforme à la jurisprudence applicable.
«invite la Commission à assurer une transparence maximale et l’accès aux documents et à l’information en ce qui concerne les procédures EU Pilot, au moins en lien avec les pétitions reçues, ainsi qu’une transparence totale et un accès plein et entier vis-à-vis des procédures EU Pilot et des procédures d’infraction déjà closes» (paragraphe 16)
EU Pilot est une phase de dialogue informel entre la Commission et les États membres sur des questions liées à d’éventuelles non-conformités avec le droit de l’Union. La communication est strictement bilatérale, entre la Commission et chaque État membre concerné. La Commission a annoncé, dans sa nouvelle communication relative à la politique en matière de contrôle de l’application de la législation[footnoteRef:3], une approche différente en ce qui concerne les enquêtes sur les violations de la législation de l’Union, y compris le recours au mécanisme EU Pilot. La Commission lancera des procédures d’infraction sans recourir au mécanisme EU Pilot, à moins que cela ne soit jugé utile dans un cas donné. [3:  	Communication intitulée «Le droit de l’UE: une meilleure application pour de meilleurs résultats», C(2016) 8600, JO C 18 du 19.1.2017.] 

La Commission fournit, dans ses réponses écrites au Parlement européen, des informations au sujet d’éventuels liens susceptibles d’exister entre une pétition donnée et des enquêtes en cours menées par la Commission ou des procédures formelles d’infraction en cours.
L’accord-cadre entre le Parlement européen et la Commission donne au Parlement la possibilité d’obtenir des informations spécifiques au cas par cas et souligne que la Commission est toujours disposée à partager avec le Parlement des informations spécifiques sur les infractions et sur les enquêtes menées dans le cadre d’une présomption d’infraction, conformément aux dispositions de l’accord-cadre.
Pour ce qui est de la divulgation au public d’informations sur les procédures d’infraction en cours, il convient de signaler que, dès la phase initiale d’une procédure d’infraction, la Commission doit respecter le principe de coopération loyale avec les États membres et ne doit pas mettre en péril le processus de résolution des conflits. Cela se justifie par la logique qui sous-tend cette procédure, laquelle consiste à donner à l’État membre concerné la possibilité de se conformer aux obligations qui lui incombent en vertu du droit de l’Union et de se prévaloir du droit de se défendre contre les objections préliminaires soulevées par la Commission. Cela signifie que la transparence et l’accès à un dossier spécifique doivent être limités pendant que la Commission mène son enquête initiale afin de clarifier le contexte juridique et factuel souvent peu clair de l’affaire concernée. La Commission considère aussi que le fait de divulguer des informations détaillées avant d’ouvrir une procédure formelle d’infraction serait prématuré, étant donné qu’aucune violation du droit de l’Union n’a encore été confirmée. Le dialogue informel entre la Commission et les États membres est couvert par des exigences de confidentialité, ainsi que la Cour de justice l’a confirmé. Dans ce contexte, la Commission dispose d’un pouvoir d’appréciation pour ouvrir ou non une procédure d’infraction. Son objectif ultime n’est pas de saisir le Cour, mais de garantir le respect du droit de l’Union européenne par l’État membre concerné le plus rapidement possible.
En ce qui concerne la divulgation d’informations sur les enquêtes et les procédures formelles d’infraction qui sont closes, il y a lieu de souligner qu'en principe, conformément aux dispositions du règlement (CE) nº 1049/2001 qui régissent l’accès du public aux documents, les documents détenus par les institutions sont accessibles s’ils ne sont couverts par aucune exception mentionnée dans ledit règlement, selon le régime d’exception qui y est prévu. Il convient de tenir dûment compte de la protection des données à caractère personnel, comme prévu dans le règlement (UE) 2018/1725 récemment adopté.
La Commission a pris des mesures concrètes pour renforcer la transparence des décisions adoptées dans le cadre des procédures d’infraction. En 2014, elle a mis en place, sur le site web Europa, une plateforme centralisée contenant des informations exhaustives sur les infractions. La Commission reste pleinement déterminée à fournir au Parlement européen et au public des informations sur les dossiers EU Pilot et sur les dossiers relatifs aux infractions dans ses rapports annuels sur le suivi de l’application du droit de l’Union. La qualité des informations fournies a été reconnue par la Cour des comptes dans son analyse panoramique de septembre 2018.
«prie instamment la Médiatrice de continuer à assurer le suivi de la mise en œuvre, par la Commission, de la réforme du système de groupes d’experts en vue d’assurer le respect complet des règles juridiquement contraignantes et une transparence maximale dans l’exécution de toutes les activités des groupes d’experts, et d’enquêter et de faire rapport sur tout conflit d’intérêts éventuel; estime qu’il y a lieu de procéder à une évaluation minutieuse de tous les groupes d’experts et de disposer d’informations pour comprendre leur degré d’indépendance, en vue de servir l’intérêt général et d’assurer une valeur ajoutée dans l’élaboration des politiques de l’Union; estime que tous les membres des groupes d’experts doivent être inscrits au registre de transparence» (paragraphe 17)
Le 30 mai 2016, la Commission a adopté des «règles horizontales» révisées relatives à la création et au fonctionnement des groupes d’experts[footnoteRef:4]. Ces règles révisées améliorent considérablement la gestion, l’équilibre et la transparence des groupes d’experts et répondent positivement à de nombreuses suggestions formulées par le Parlement européen, le Médiateur et les organisations non gouvernementales au fil des ans. [4:  	C(2016) 3301.] 

Dans sa décision du 14 novembre 2017, la Médiatrice a félicité la Commission pour cette réforme, qui, selon elle, a conduit à un système plus solide, inclusif, transparent et juridiquement contraignant, et a indiqué qu’elle continuerait de suivre la mise en œuvre.
Dans sa réponse de mai 2017 au rapport du Parlement européen sur les groupes d’experts adopté en février 2017, la Commission a indiqué les raisons pour lesquelles elle ne pouvait accepter un certain nombre de demandes supplémentaires présentées par le Parlement en vue de réformer davantage le système des groupes d’experts.
La Commission est totalement déterminée à assurer la bonne mise en œuvre des règles horizontales révisées relatives aux groupes d’experts, y compris en ce qui concerne la transparence et les conflits d’intérêts.
La Commission signale qu’à l’exception des personnes physiques nommées à titre personnel - qui devraient agir en toute indépendance et dans l’intérêt public -, les autres types de membres de groupes représentent des intérêts légitimes et bien définis. La Commission et ses services restent entièrement libres de tenir compte ou non de l’expertise et des avis recueillis par les groupes d’experts.
D’après les règles horizontales, les personnes et les organisations qui représentent des intérêts privés doivent être enregistrées dans le registre de transparence pour pouvoir être nommées. En revanche, l’enregistrement dans le registre de transparence n’est requis ni pour les experts nommés à titre personnel, qui, par définition, ne peuvent défendre ou représenter un intérêt spécifique, ni pour les autorités publiques, y compris les autorités des États membres.
«demande à nouveau que soit établie une plateforme centrale de transparence pour toutes les institutions et agences de l’Union» (paragraphe 18)
En mai 2016, la Médiatrice a écrit au président Juncker que le «registre de transparence devrait constituer la plateforme centrale de transparence, avec d’autres registres, comme celui établi pour les groupes d’experts, reliés à celui-ci. Par la suite, il devrait être possible, sur la base du registre de transparence, de se forger une idée complète de la manière précise dont une organisation donnée a tenté d’exercer une influence — en indiquant les groupes d’experts auxquels elle a participé, les personnes que ses représentants ont rencontrées et quand ces rencontres ont eu lieu, les consultations publiques auxquelles ils ont contribué, les auditions auxquelles ils ont assisté, etc.».
Le registre de transparence joue de plus en plus le rôle de plateforme centrale de transparence.
En 2016, la Commission a adopté de nouvelles règles relatives aux groupes d’experts et a introduit des synergies entre le registre de transparence et le registre des groupes d’experts. L’inscription au registre de transparence est désormais requise pour que certains types de membres puissent être nommés en tant que membres d’un groupe d’experts.
Depuis octobre 2018, le registre de transparence contient la liste des réunions que les inscrits ont eues avec les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux (au format PDF), en plus de la publication de ces réunions sur leur site internet respectif. Cet outil supplémentaire renforce encore la transparence en facilitant l’accès aux données pertinentes lors de la consultation du registre.
La Commission travaille à d’autres améliorations informatiques et continuera de réfléchir à la manière d’améliorer le fonctionnement du registre de transparence, de sorte que les citoyens aient accès à des informations sur les personnes qui mènent des activités dans le but d’influencer les institutions de l’Union et leurs activités.
«soutient l’engagement de la Médiatrice à améliorer la transparence en matière de représentation d’intérêts au niveau de l’Union; souligne qu’il importe d’adopter un acte législatif approprié pour rendre le registre de transparence de l’Union obligatoire et juridiquement contraignant pour toutes les institutions et agences de l’Union et pour tous les représentants d’intérêts, de manière à garantir la transparence totale des activités des représentants d’intérêts» (paragraphe 19)
En septembre 2016, la Commission a présenté sa proposition d’accord interinstitutionnel sur un registre de transparence obligatoire couvrant le Parlement européen, la Commission et, pour la première fois, le Conseil. À la suite de l’adoption des mandats du Parlement européen et du Conseil en 2017 et des premières réunions d’orientation, les négociations ont débuté en janvier 2018.
La proposition vise à renforcer la transparence par rapport à l’actuel registre de transparence volontaire du Parlement européen et de la Commission, en couvrant les trois institutions législatives et en passant à un régime obligatoire, en particulier en conditionnant les réunions avec les décideurs, y compris les députés européens et les présidences du Conseil actuelle et futures, à l’inscription dans ledit registre.
La Commission montre déjà l’exemple dans ce domaine en exigeant l’inscription à ce registre pour que les représentants d’intérêts puissent rencontrer les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux.
En ce qui concerne l’appel du Parlement européen à l'adoption d'un acte législatif, la Commission considère qu’un accord interinstitutionnel fondé sur l’article 295 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne constitue un instrument approprié et le moyen le plus pragmatique pour obtenir un régime obligatoire de facto. S’assurer que les réunions entre les décideurs et les représentants d’intérêts au sein des trois institutions font l’objet d’une inscription préalable dans le registre de transparence, ce qui suppose l’acceptation de son code de conduite, ferait de cette inscription une condition indispensable à la représentation d’intérêts à l'égard des institutions de l’Union.
«souligne qu’il importe d’actualiser régulièrement et d’améliorer sensiblement l’exactitude des données figurant dans le registre de transparence de l’Union, y compris en ce qui concerne l’obligation pour les cabinets d’avocats qui représentent des intérêts de déclarer tous leurs clients; relève qu’il y a lieu de rendre toutes les informations relatives à l’influence exercée par des représentants d’intérêts disponibles gratuitement, pleinement compréhensibles et facilement accessibles au public; estime qu’il est impératif de veiller à la transparence totale du financement de tous les représentants d’intérêts; plaide pour la suspension du registre de transparence de toute organisation enfreignant les règles relatives au pantouflage» (paragraphe 20)
La qualité des données figurant dans le registre de transparence est essentielle pour la fiabilité et la réputation de ce dernier. Le secrétariat commun, assuré par le Parlement européen et la Commission, effectue des contrôles réguliers de l’éligibilité et de la qualité et réagit aux plaintes et alertes qu’il reçoit. Le contrôle renforcé de la qualité des données, facilité par un mécanisme automatique nouvellement introduit, a apporté des résultats concrets. 9 % de l’ensemble des inscrits étaient considérés comme n'ayant pas de données optimales en juin 2017, contre seulement 1,8 % à l’heure actuelle.
Les cabinets d’avocats exerçant des activités d’influence doivent s’inscrire dans le registre de transparence et établir une liste de tous leurs clients, ainsi que des revenus pertinents qu’ils perçoivent de ceux-ci. Depuis le début de la Commission Juncker, quelque 100 cabinets d’avocats se sont inscrits dans le registre, ce qui porte leur nombre total à 122 à l’heure actuelle. 
Les informations contenues dans le registre sont disponibles gratuitement, d’une manière pleinement compréhensible et facilement accessible au public.
Pour ce qui est du financement, les entités inscrites dans le registre de transparence doivent fournir des informations substantielles sur leurs revenus, leurs coûts ou leur budget, en fonction de la section, contrairement à ce qui se fait pour de nombreux registres nationaux de représentants d’intérêts, qui exigent, tout au plus, des informations financières limitées.
Le retrait du registre de transparence n’est possible qu’en cas de violation établie du code de conduite, dont une des dispositions prévoit les conditions relatives à l’embauche d’anciens membres, fonctionnaires ou autres membres du personnel des institutions de l’Union.
«estime que la Commission n’a pas respecté les principes de transparence, d’éthique et d’état de droit dans la procédure qu’elle a utilisée pour nommer Martin Selmayr en tant que nouveau secrétaire général; déplore vivement la décision de la Commission de confirmer M. Selmayr comme étant son nouveau secrétaire général malgré les nombreuses critiques émises par les citoyens de l’Union et le préjudice que cela cause à la réputation de l’Union dans son ensemble; souligne que M. Selmayr doit démissionner de son poste de secrétaire général de la Commission, et invite la Commission à adopter une nouvelle procédure pour désigner son secrétaire général en garantissant l’application des normes les plus élevées en matière de transparence, d’éthique et d’état de droit» (paragraphe 22)
La Commission européenne rejette toute allégation selon laquelle la procédure adoptée pour nommer le secrétaire général ne respectait pas les principes de transparence, d’éthique et d’état de droit.
Aux fins de la nomination de son secrétaire général, la Commission européenne a agi dans le plein respect du statut des fonctionnaires de l’Union européenne, tel qu’interprété par la jurisprudence des juridictions de l’Union européenne, et de son règlement intérieur.
L’interprétation que fait la Médiatrice du statut des fonctionnaires de l’Union et des autres dispositions pertinentes est incorrecte. Certains constats de la Médiatrice reposent sur une compréhension fondamentalement erronée des possibilités offertes par l’article 7 du statut et sur une interprétation des dispositions des articles 4, 7 et 29 du statut que la Commission ne saurait partager puisqu’elle contredit la jurisprudence constante des juridictions de l’Union européenne. L’avis de la Commission du 3 décembre 2018 adressé à la Médiatrice clarifie les faits et les éléments juridiques auxquels la Médiatrice fait référence à l’appui de sa recommandation.
L'évaluation factuelle de la Commission diffère en outre de celle de la Médiatrice européenne en ce qui concerne de nombreux éléments présentés à l’appui de prétendus cas de mauvaise administration. La Commission clarifie sa position à cet égard dans son avis du 3 décembre 2018.
À l’instar de toutes les institutions de l’Union, la Commission agit de manière autonome dans les limites des compétences qui lui sont conférées par les traités et dans le cadre du droit applicable. Cela inclut le pouvoir de décider de sa propre organisation interne, de son règlement intérieur et de l’exercice de ses compétences d’autorité investie du pouvoir de nomination conformément au statut des fonctionnaires de l’Union européenne.
Le 25 septembre 2018, la Commission a organisé une table ronde interinstitutionnelle sur les procédures de sélection et de nomination des cadres supérieurs, qui avait été proposée pour la première fois par le commissaire Oettinger lors de la réunion de la commission CONT du 27 mars 2018.
Cette table ronde a réuni des représentants des institutions au niveau politique ou au niveau de l’encadrement supérieur. Les discussions ont confirmé que la manière dont les différentes institutions appliquent les règles est à la fois adéquate et adaptée aux objectifs et que l’on peut véritablement parler de bonnes pratiques communes. Bien que les procédures puissent différer à certains égards, toutes les institutions ont le même but – recruter, nommer et promouvoir des personnes talentueuses, sur la base de leurs compétences, de leurs qualifications et de leur expérience –, et ce dans l’objectif commun de créer et de maintenir une administration européenne d’excellence dotée d’une fonction publique de l’Union européenne qui soutient les institutions respectives dans leur travail dans l’intérêt général de l’Union et qui est indépendante de tout gouvernement, toute autorité, toute organisation ou toute personne extérieure à l’institution.
La Commission est convaincue que ses procédures actuelles, qui reposent sur le statut tel qu’interprété par la jurisprudence, constituent un cadre robuste garantissant une procédure de sélection et de nomination équitable et transparente pour les cadres supérieurs.
«invite la Médiatrice à poursuivre ses travaux relatifs au renforcement des règles en matière d’éthique au sein des institutions de l’Union en vue de résoudre le problème du pantouflage et de garantir une transparence totale sur toutes les informations qui se rapportent à de tels cas, notamment la publication rapide des noms de tous les hauts fonctionnaires de l’Union concernés; attend avec intérêt l’analyse de la Médiatrice en ce qui concerne la mise en œuvre, par la Commission, de ses orientations et suggestions relatives à la manière d’améliorer la gestion des situations de pantouflage, y compris en envisageant l’adoption de règles législatives pour prévenir et sanctionner de telles situations et d’éventuels abus» (paragraphe 23)
Les règles en matière d’éthique en place au sein des institutions garantissent l’absence de conflit d’intérêts à tous les stades de la carrière d’un fonctionnaire.
· Avant leur entrée en service, les fonctionnaires ont l’obligation de déclarer tout conflit d’intérêts réel ou potentiel. Si un conflit d’intérêts est déclaré ou décelé, des mesures d’atténuation appropriées et proportionnées sont adoptées en vue de remédier aux risques.
· Lorsqu’ils sont en fonction, les fonctionnaires sont tenus de déclarer certaines situations (activité professionnelle de leur conjoint, toute situation dans laquelle ils pourraient avoir un intérêt personnel direct ou indirect de nature à compromettre leur indépendance). En outre, ils doivent obtenir une autorisation avant d’exercer une activité extérieure, rémunérée ou non, ou de recevoir un don, une distinction honorifique ou une rémunération d’une source extérieure à leur institution.
· Durant les congés de convenance personnelle, les fonctionnaires doivent obtenir l’autorisation préalable de l’institution pour exercer une activité professionnelle en dehors de leur institution. À leur retour d’un congé de convenance personnelle, tous les conflits d’intérêts réels ou potentiels doivent être déclarés.
· Après la cessation de leurs fonctions, les fonctionnaires sont tenus d’informer leur institution de leur intention d’exercer une activité professionnelle dans les deux années suivant la cessation de leurs fonctions. Si cette activité a un lien avec l’activité exercée par l’intéressé durant les trois dernières années de service et est susceptible de donner lieu à un conflit d’intérêts, l’institution peut soit interdire au fonctionnaire l’exercice de cette activité, soit le subordonner à toute condition qu’elle juge appropriée. Les membres du personnel d’encadrement supérieur sont en principe soumis à une période de transition de douze mois en ce qui concerne les activités de représentation et de défense d’intérêts vis-à-vis de leur ancienne institution pour le compte de leur entreprise, de leurs clients ou de leurs employeurs concernant des questions qui relevaient de leur compétence pendant leurs trois dernières années de service.
· Pour ce qui est des décisions relatives aux activités des hauts fonctionnaires après la cessation de leurs fonctions, elles incombent à l’institution du fonctionnaire concerné, conformément au statut. Cette institution est responsable de ses décisions. Au sein de la Commission, plusieurs services participent à l’évaluation des risques éventuels de conflit d’intérêts. Cela garantit une combinaison d’expertise technique, de connaissance du domaine d'action spécifique concerné et une approche globale cohérente.
Le statut et les règles d’exécution connexes de chaque institution fournissent un cadre juridique solide et complet pour empêcher les conflits d’intérêts pour les fonctionnaires et autres agents.
Les règles relatives au «pantouflage» concernent tant l’arrivée d’un fonctionnaire à la Commission que son départ de celle-ci. Par conséquent, tout départ d’un membre du personnel de la Commission pour le secteur privé et vice versa est analysé afin de garantir l’absence de conflit d’intérêts réel, potentiel ou apparent. Ces règles ont été renforcées lors de la réforme de 2014 du statut.
En ce qui concerne la transparence, depuis 2014, le statut prévoit que chaque institution doit publier, chaque année, des informations sur la mise en œuvre des dispositions pertinentes du statut (article 16, troisième et quatrième alinéas). La Commission publie ses rapports annuels, qui contiennent une liste des cas évalués, en ligne, conformément à la législation pertinente relative à la protection des données.
«est fermement convaincu que des règles éthiques et morales plus strictes, claires et faciles à mettre en œuvre, doivent être rapidement appliquées au sein des institutions, des organes et des organismes de l’Union, afin de garantir le respect du devoir d’honnêteté et de délicatesse et de prévenir les conflits d’intérêts avec le secteur privé; estime que ces règles doivent être fondées sur un acte législatif; prend note du code de conduite des commissaires mis à jour, qui est entré en vigueur en février 2018, et qui a introduit des périodes de transition plus strictes; estime toutefois qu’il convient d’augmenter les délais de notification après mandat» (paragraphe 24)
Le cadre juridique pour les obligations éthiques appliqué par la Commission est révisé régulièrement et repose sur les dispositions du traité (par exemple, la confidentialité) et du statut tel que modifié par le règlement (UE, Euratom) nº 1023/2013 du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013. Lors de la dernière révision du statut, plusieurs nouvelles dispositions ont été introduites pour renforcer les règles, consolider les principes éthiques et prévenir davantage encore le risque de conflit d’intérêts dans l’ensemble de la fonction publique de l’Union européenne. En outre, la Commission a adopté, en 2018, une nouvelle décision relative aux activités extérieures et aux mandats ainsi qu’aux activités professionnelles après la cessation des fonctions.
Le comportement éthique reste une pierre angulaire de la Commission. Le statut, que tous les membres du personnel doivent respecter, constitue un ensemble complet d’obligations éthiques assurant que le personnel des institutions de l’Union agit de manière objective et impartiale dans l’intérêt de l’Union et pour le bien public.
Elles visent à protéger l’intérêt légitime de l’institution, tout en respectant pleinement les droits fondamentaux de la personne.
«insiste sur l’impérieuse nécessité d’améliorer efficacement le code de bonne conduite administrative existant en adoptant un règlement contraignant en la matière» (paragraphe 25)
L’article 298 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne prévoit la base juridique pour l’adoption de la réglementation relative à la bonne administration:
«Dans l’accomplissement de leurs missions, les institutions, organes et organismes de l’Union s’appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante.
Dans le respect du statut et du régime adoptés sur la base de l’article 336, le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les dispositions à cet effet».
Cet article doit être lu en combinaison avec l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne du 7 décembre 2000, qui dispose que toute personne a le droit de voir ses affaires traitées impartialement, équitablement et dans un délai raisonnable par les institutions, organes et organismes de l’Union.
Toutes les institutions de l’Union européenne, à l’exception de la Cour de justice, ont adopté des codes de bonne conduite administrative imposant des obligations appropriées au personnel de leurs administrations. En 2000, la Commission a adopté son propre code de bonne conduite administrative (pour les membres du personnel dans leurs relations avec le public) en annexe de son règlement intérieur. 
En 2016, le Parlement européen a adopté une résolution dans laquelle il invitait la Commission à présenter une proposition appropriée de règlement sur la base de l’article 298 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, contraignant pour toutes les institutions et applicable à l’ensemble de celles-ci, contenant un code de bonne conduite administrative. Cette résolution était accompagnée d’un projet de règlement, élaboré par le Parlement européen et reposant sur une proposition de la Médiatrice. À ce stade, la Commission n’est pas convaincue que les avantages d’utiliser un instrument législatif dans le but de codifier le droit administratif l’emporteraient sur les coûts engendrés.
Le personnel de l’Union européenne est soumis aux obligations prévues par le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de l’Union européenne.
Le code de bonne conduite administrative de la Commission fournit un guide pour le personnel de la Commission dans ses relations avec le public, compte tenu du «droit à une bonne administration» ancré dans la Charte des droits fondamentaux, qui est obligatoire et directement applicable à toutes les institutions.
Les citoyens peuvent demander que l’administration applique le code dans ses relations avec eux et la violation d’une disposition du code peut donner lieu à un cas de mauvaise administration. Les membres du public peuvent, dans ce cas, déposer plainte auprès du Médiateur.
L’existence d’un cas de mauvaise administration peut uniquement être appréciée par référence aux circonstances particulières. Ces cas peuvent être considérés comme un non-respect, par les membres du personnel, de leurs obligations, de sorte que ceux-ci peuvent, dans certaines circonstances, être exposés à une sanction disciplinaire prévue dans le statut.
«estime que la réunion entre l’ancien président de la Commission Barroso et un vice-président actuel de la Commission, qui a été enregistrée comme une réunion officielle avec Goldman Sachs, a également montré qu’il est urgent de procéder à la révision des règles et pratiques actuelles pour renforcer les exigences d’intégrité imposées aux commissaires à la fois pendant et après leur mandat» (paragraphe 26)
Cette situation a déjà été expliquée lors de la séance plénière du Parlement européen du 28 février 2018 par le vice-président concerné lui-même ainsi que dans des réponses de la Commission à la Médiatrice.
La Commission a expliqué que le vice-président avait accepté de rencontrer M. Barroso compte tenu de leur amitié personnelle de longue date et de la nature privée escomptée de leur entrevue.
Les réunions «de nature purement privée ou sociale» ne sont pas couvertes par l’obligation de publication – puisque, de par leur nature même, elles ne supposent aucune activité de représentation d’intérêts. Cependant, cette réunion a été publiée par le vice-président Katainen conformément à la politique exposée dans une lettre du président Juncker envoyée à la Médiatrice le 9 septembre 2016, selon laquelle, à compter de son entrée en fonction, toute réunion avec M. Barroso, quelle que soit la qualité en laquelle M. Barroso agit et indépendamment de son éventuelle nature privée ou sociale, doit être publiée comme réunion avec un représentant d’intérêts. Il est donc fâcheux que l’approche particulièrement stricte de la Commission soit interprétée comme impliquant que chaque réunion avec M. Barroso a pour finalité la représentation d’intérêts. Il est à noter que la décision de la Commission du 25 novembre 2014 prévoit la publication du nom de l’organisation rencontrée, pas du nom de la personne représentant l’organisation lors de la réunion.
L’interdiction de la représentation d’intérêts prévue à l’article 11, paragraphe 4, du code de conduite des membres de la Commission adopté le 31 janvier 2018 mentionne expressément les activités relevant du champ d’application du registre de transparence, c’est-à-dire la section III de l’accord entre le Parlement européen et la Commission européenne du 16 avril 2014 sur le registre de transparence pour les organisations et les personnes agissant en qualité d’indépendants qui participent à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques de l’Union européenne. Elle vise uniquement les activités menées dans le but d’influencer directement ou indirectement la formulation ou la mise en œuvre des politiques et les processus décisionnels des institutions de l’Union.
Depuis novembre 2014, la Commission européenne montre l’exemple aux institutions de l’Union en ce qu’elle a pris la décision unilatérale de publier des informations sur les réunions entre les représentants d’intérêts et les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux. Ces réunions sont publiées sur le site web des commissaires et directeurs généraux concernés. Les normes strictes appliquées au sein de la Commission à l’égard de ces réunions vont bien au-delà des normes des autres institutions de l’Union.
«invite une nouvelle fois la Commission à garantir une publication proactive et une transparence pleine et entière en ce qui concerne les activités des anciens commissaires après leur mandat; demande à la Commission de veiller à l’indépendance et à la responsabilité totales du comité d’éthique et encourage la Médiatrice à continuer d’évaluer et de signaler tout conflit d’intérêts éventuel des membres du comité d’éthique» (paragraphe 27)
Le 31 janvier 2018, la Commission a adopté, après consultation du Parlement européen conformément à l’accord-cadre sur les relations entre le Parlement européen et la Commission européenne, un nouveau code de conduite des membres de la Commission européenne. Ce nouveau code renforce considérablement les dispositions du code précédent et intègre plusieurs suggestions formulées notamment par le Parlement européen et la Médiatrice. Les renforcements prévus par le nouveau code incluent notamment la prolongation de la période de notification obligatoire des activités exercées après le mandat et de la période d’interdiction pour les anciens commissaires de mener des activités de représentation d’intérêts auprès de la Commission, la gestion par la Commission des activités exercées par les anciens commissaires après leur mandat et la création d’un comité d’éthique indépendant.
La Commission a déjà décidé à l’article 11, paragraphe 7, de son nouveau code de conduite que les décisions concernant les activités exercées par les anciens commissaires après leur mandat et les avis correspondants du comité d’éthique indépendant seront rendus publics.
Le nouveau code de conduite a créé un comité d’éthique indépendant et a considérablement renforcé son indépendance par rapport au comité ad hoc précédent. Il a accru ses attributions et ses pouvoirs en étendant son champ d’application pour lui permettre de conseiller sur toute question d’éthique pertinente et en prévoyant sa participation obligatoire à des questions telles que certaines activités exercées après le mandat ou sanctions possibles.
Les membres du comité d’éthique indépendant sont sélectionnés pour leurs compétences, leur expérience, leur indépendance, leurs qualités professionnelles, leur comportement professionnel irréprochable et leur expérience de haut niveau dans des fonctions européennes, nationales ou internationales. Ils signent une déclaration d’absence de conflit d’intérêts et la Commission garantit la pleine transparence concernant leur parcours et leurs qualités.
«met l’accent sur la nécessité d’apporter des améliorations majeures aux règles relatives aux conflits d’intérêts applicables aux conseillers spéciaux; invite en particulier la Commission à mettre pleinement en œuvre les recommandations de la Médiatrice à cet égard, en adoptant une démarche volontariste et de transparence maximale dans son évaluation de tout conflit d’intérêts potentiel avant et après la nomination des conseillers spéciaux, et à veiller à ce que les citoyens aient un accès complet à toutes les informations pertinentes» (paragraphe 29)
La Commission a mis en place un cadre solide et transparent pour l’examen des conflits (potentiels) concernant les conseillers spéciaux.
Elle s’efforce d’accomplir de nouveaux progrès dans ce domaine, dans la droite ligne des suggestions faites par la Médiatrice dans le contexte de son enquête (voir dernière réponse à la Médiatrice du 20 novembre 2017):
· la Commission s’efforce de formuler les mandats des conseillers spéciaux aussi précisément que possible;
· la Commission convient que les mesures d’atténuation définies dans la déclaration d’assurance devraient être aussi spécifiques et opérationnelles que possible et consent les efforts nécessaires à cette fin. La formulation dépend des circonstances concrètes du cas en question. Dans certains cas, il sera encore nécessaire de recourir à une déclaration relativement générale pour couvrir toutes les situations possibles de conflit d’intérêts;
· la Commission prend contact avec les conseillers spéciaux tous les six mois pour leur rappeler l'obligation qui leur est faite d’actualiser leur déclaration d’activité si des changements sont intervenus. Une clause rappelant cette obligation a été insérée dans les contrats standard pour les conseillers spéciaux.
La Commission fournit une quantité conséquente d’informations concernant les conseillers spéciaux. Elle publie (sur le site web Europa) le nom et le mandat des conseillers spéciaux, leur CV et leur déclaration sur l’honneur. La Commission envisage aussi de modifier la réglementation du 19 décembre 2007 relative aux conseillers spéciaux de la Commission pour qu’elle prévoie que les déclarations d’activité et d’assurance doivent également être publiées. En outre, la Commission a accepté de fournir davantage d’informations générales sur les conseillers spéciaux sur le site web Europa, informations qui ont entretemps été mises à disposition.
«se félicite de l’intérêt constant de la Médiatrice envers les questions qui concernent le personnel des institutions et souligne qu’il importe d’atténuer tout type de discrimination qui pourrait découler du statut différencié; rappelle l’importance des conclusions de la Médiatrice sur les stages non rémunérés dans les délégations de l’Union du SEAE (affaire 454/2014/PMC) et la recommandation selon laquelle le SEAE devrait accorder à ses stagiaires une indemnité appropriée, conformément au principe de non-discrimination; déplore le fait que d’autres institutions de l’Union recourent à la même pratique abusive consistant à ne pas rémunérer leurs stagiaires, ce qui ne donne pas de chances équitables aux jeunes et ne leur offre pas de travail égal à celui d’un salarié, avec pour conséquence que les jeunes professionnels sont exclus par manque de fonds suffisants pour subvenir à leurs besoins et ne sont pas correctement rémunérés pour leurs services; fait observer que le statut des stagiaires présente des lacunes dans d’autres domaines, étant par exemple dépourvu de mécanismes qui permettraient de dénoncer le harcèlement sexuel dans les agences de l’Union; demande par conséquent à la Médiatrice d’ouvrir une enquête stratégique générale sur le statut des stagiaires» (paragraphe 30)
Tous les stagiaires sélectionnés dans le cadre du programme de stages «Livre bleu» sont rémunérés, qu’ils soient placés à la Commission, dans une agence, au sein du SEAE ou dans une délégation.
Le programme de stages «Livre bleu» de la Commission propose des stages rémunérés par une allocation mensuelle de 1 176,83 euros (qui peut être augmentée de jusqu’à 50 % lorsque la personne souffre d’un handicap) ainsi que le remboursement des frais de déplacement et des éventuels frais de visa.
Pour garantir une expérience positive à chaque stagiaire, le Bureau des stages fournit à tous les stagiaires «Livre bleu» un programme de bienvenue les sensibilisant aux dispositions du statut relatives au harcèlement moral et sexuel et contenant des informations sur l’existence d’un réseau de personnes de confiance au sein de la Commission.
Afin de repérer d’éventuelles lacunes et de tenter d’y remédier, le Bureau des stages de la Commission organise des enquêtes auprès des participants au début et à la fin du stage. Celles-ci font généralement état de taux de satisfaction très élevés. La grande majorité des stagiaires sont satisfaits ou très satisfaits du contenu du travail et des conditions de travail. La plupart des stagiaires apprécient aussi les informations et le soutien qui leur ont été apportés par leur service et le Bureau des stages. 97,49 % des stagiaires affirment qu'ils recommanderaient le programme.
La Commission évalue aussi périodiquement l’efficacité et l’incidence du programme au moyen d’évaluations externes, dont la dernière date de 2014[footnoteRef:5]. [5:  	https://ec.europa.eu/education/sites/education/files/traineeship-programme-evaluation-2014_en.pdf.] 

La Commission tient à assurer la qualité de son programme de stages «Livre bleu» et à maintenir les taux de satisfaction élevés de ses stagiaires. Elle est donc disposée à étudier toute recommandation future visant à améliorer le programme de stages «Livre bleu», ses services aux stagiaires et sa gestion générale, le cas échéant.
Outre les stages «Livre bleu», les directions générales sont autorisées à accueillir des stagiaires en dehors des systèmes institutionnels décrits ci-dessus. Ces stages peuvent être organisés de manière formelle ou informelle. À ce jour, seul le Centre commun de recherche (JRC) a adopté un cadre formel pour les stages, selon lequel les stages peuvent commencer à tout moment et leur durée doit être comprise entre trois et cinq mois. Les stagiaires reçoivent une indemnité mensuelle de base (établie en référence à celle des stagiaires «Livre bleu»), plus une indemnité de déplacement. D’autres stages peuvent également avoir lieu. Comme ceux-ci ne sont pas organisés en sessions et que leur durée est très variable et soumise à des fluctuations saisonnières, la Commission donne un aperçu régulier du nombre total de stagiaires trois fois par an.
«demande instamment à la Commission de rendre ses travaux totalement transparents en publiant en ligne des données concernant toutes ses réunions avec les groupes de pression de l’industrie du tabac ou avec leurs représentants légaux, ainsi que tous les procès-verbaux de ces réunions, conformément à ses obligations définies par la convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé pour la lutte antitabac (CCLAT)» (paragraphe 31)
L’Union européenne est partie à la convention-cadre de l’Organisation mondiale de la santé (OMS) pour la lutte antitabac (CCLAT). L’article 5, paragraphe 3, de la CCLAT exige que les parties veillent à ce que leurs politiques de santé publique en matière de lutte antitabac ne soient pas influencées par les intérêts commerciaux et autres de l’industrie du tabac, conformément à la législation nationale. La Commission applique pleinement la convention-cadre pour la lutte antitabac, y compris son article 5, paragraphe 3. Son cadre de déontologie et d’intégrité, ainsi que les règles relatives à l’accès aux documents et à la transparence, garantissent l’intégrité de l’élaboration des politiques et des législations et empêchent tout abus d’influence dans tous les domaines. Ils constituent un cadre tout à fait cohérent avec la convention-cadre pour la lutte antitabac et garantissent le respect de cette dernière. Les réunions avec l’industrie du tabac au niveau des décideurs de la Commission et de leurs conseillers sont régies par les règles horizontales de la Commission relatives à la transparence des réunions avec les représentants d’intérêts. La publication d’informations sur les réunions tenues par les commissaires, les membres de leur cabinet et les directeurs généraux avec des représentants d’intérêts dans tous les domaines constitue une partie importante de la politique de transparence plus générale de la Commission et garantit que toutes ces réunions sont connues du public. L’examen des informations publiées de façon proactive depuis décembre 2014 indique clairement que les réunions des commissaires, des membres de leur cabinet et des directeurs généraux avec l’industrie du tabac ou ses représentants sont très peu nombreuses. La Commission a expliqué le cadre qu’elle a mis en place afin de se conformer à la convention-cadre pour la lutte antitabac dans sa réponse aux recommandations de la Médiatrice du 5 octobre 2015.
«déplore vivement les retards accumulés par la Commission dans le cadre des procédures d’infraction relatives au recours abusif aux contrats à durée déterminée, aussi bien dans le secteur privé que dans le secteur public, qui a permis la violation des droits des travailleurs dans les États membres; demande à la Médiatrice de suivre cette question afin de protéger efficacement les droits des citoyens» (paragraphe 33)
La Commission est tout à fait déterminée à assurer la bonne mise en œuvre par les États membres de la directive sur le travail à durée déterminée et est en contact avec les autorités nationales des États membres dans lesquels le nombre de plaintes et de pétitions est le plus élevé. Il n’y a ni de calendrier spécifique ni d’obligation juridique pour la Commission, en sa qualité de gardienne des traités, au regard de l’ouverture d’une procédure d’infraction contre un État membre.
Certains des États membres concernés par les affaires mentionnées dans le rapport ont adopté une nouvelle législation, qui devait être examinée par la Commission sous l’angle du respect de la directive sur le travail à durée déterminée.
Par ailleurs, la Cour de justice a, ces derniers mois, été saisie de plusieurs affaires (réponses à des demandes de décision préjudicielle) ayant trait à la conformité du droit national à la directive sur le travail à durée déterminée, qui ont une incidence directe sur les affaires citées. Deux affaires sont toujours pendantes devant la Cour de justice. Par conséquent, il serait prématuré de déjà tirer des conclusions définitives à ce stade.
«salue les enquêtes stratégiques menées par la Médiatrice sur le traitement des personnes handicapées dans le cadre du régime commun d’assurance maladie de la Commission et sur l’accessibilité des pages web et des outils en ligne de la Commission pour les personnes handicapées; encourage la Médiatrice à faire tout son possible en vue d’assurer la mise en œuvre intégrale et cohérente, par l’administration de l’Union, de la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées» (paragraphe 36)
Les parties à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées sont tenues de promouvoir, protéger et assurer la pleine et jouissance des droits de l’homme par les personnes handicapées et de veiller à ce que ces dernières jouissent d’une totale égalité en vertu de la législation. En juillet 2018, la Médiatrice a envoyé à la Commission une recommandation et des suggestions concernant l’amélioration de la conformité du régime commun d’assurance maladie (RCAM) à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées.
La Commission considère qu’il est déjà conforme à la convention des Nations unies relative aux droits des personnes handicapées. Dans la pratique, un nombre considérable des frais médicaux liés à des handicaps sont déjà remboursés intégralement dans le cadre d’une approche flexible et globale des quatre critères pour la reconnaissance du statut de maladie grave.
Cependant, la Commission reconnaît que les textes juridiques pourraient être actualisés à la lumière de la pratique actuelle et accepte donc de formaliser cette approche flexible des frais médicaux des personnes handicapées au moyen d’une révision des dispositions générales d’exécution qui régissent le fonctionnement du RCAM au regard des critères relatifs aux maladies graves.
La Commission continuera aussi d’appliquer sa politique d’aménagements raisonnables et de sensibiliser à cet égard, ainsi que de travailler en étroite collaboration avec les associations représentant les membres du personnel handicapés ou ayant à leur charge des personnes handicapées ainsi qu’avec les autorités nationales et les ONG compétentes pour garantir une approche globale soutenant les personnes handicapées.
La Commission souhaite également produire du matériel d’information en ligne conformément aux normes les plus récentes en matière d’accessibilité aux personnes handicapées. Le matériel existant doit être mis à jour progressivement, à mesure que les informations existantes seront actualisées.



